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SÉANCE ou t D Av1uL l 875. 

NOUVB!Ui t:111\.U I' OES HAl\OEUVtlES UE BltUXELLIŒ (t). 

-- 
RAPPORT 

FAIT, AV NO:\l DE LA COM\IISSION (1), PAR ltl. GUILU:R\:'. 

Depuis longterups , le déplacement du Champ des Manœuvres de Bruxelles 
était réclamé; tant par le fünistèrc de la Guerre que pa1· la Ville L'emplace­ 
ment actuel ollre , en effet, le double inconvénient de ne pas olTt-ir une éten­ 
due suffisante pour les rnauœuvres des troupes et d'a1-rükr l'extension d'un 
qum-tier important , au rond point de la rue de la Loi et à I' Avenue d'Audci­ 
ghem. 

D'après Je projet que le Couvcr·nement soumet à vos délibérations, la 
garnison pomTa disposer d'un espace de plus de 4o hectares, indépendam­ 
ment d'un boulevard et des allées latérales. Ce nouveau Champ des Manœu­ 
vres mieux approprié à sa destination ~ conservant certaines inégalilés de ter­ 
rains nécessaires, permettra le développement de la cavalerie et de l'artillerie 
trop limité dans les conditions actuelles. 

Deux autres terrains d'une contenance de huit hectares et quarante arcs 
seront acquis aux frais de la ville pour l'lttat qui en deviendra propriétaire. 
Ces terrains sont destinés à la construction de vastes casernes d'après 
toutes les conditions d'hvuièn '. exiuées ,,ar la science. à notre époque. cl pou1· J Û t:") ' I 

lesquelles le génie militaire n'on hliera pas la question d'art. 
D'un autre côté, l'autorité militaire s'entendra avec la Société générale 

d'encouragement. pour l'amélioration des races de chevaux afin d'assurer 
l'établissement d'un Hippodrome permanent. 

(1) Projet de loi, n• 150. 
{'1) La commission érait composée de ~ut. Df, L&uuv., pnfaide11t, Ai'ISP.\Cll, 'l'110N1ssRi'I, GuJLu:10 

el JACOB!». 
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Ce nouveau Champ des ~fouœuvres'. placé entre la chaussée <le Wavre et Je 
chemin <le fer du Luxembourg. à côté d'une station de chemin de fer dont 
remplacement est réservé ~ d'après les plans joints au projet de loi; relié ù 
l'Avenue d'Auderghem p1·olongée1 et relié, d'un autre côté, à l'Avenue Louise 
par un boulevard, se trouve aux portes de la ville. Et cependant, la condition 
actuelle des terrains qu'il s'ogit. d'acquérir est telle que cet élément essentiel 
de notre établissement militaire pourra étre constitué sans enlrainer à des 
dépenses trop considérubles. 

Vous verrez, )lcssieurs; p,~r le texte du projet. et par fa convention qui y 
est annexée, que le Gou,'c1·ncmcnt a sagement concilié les intérêts divers 
CJUi se trouvent en présence. Les avantages que la ville de Bruxelles retire de 
la convention sont de ceux qui ne coûtent. rien au Trésor public: la revente 
des terrains du Champ des .fümœunes actuel et de ceux que comprend la 
zone d'expropriation. La convention fait, de plus, des réserves nécessaires 
pour la création d'un pal'c de six hectares à l'extrémité de la rue de Ia Loi. 

Des rectifications ont été apportées dans les limites des communes inté­ 
ressées, de manière il donner pleine satisfaction à chacune d'elles. La police 
du Champ des 3Janœuncs sera donnée à la commune d'Ixelles qui, par suite 
de la nouvelle délimitation, absorbera toute la superficie dans son territoire. 
Ces modifications territoriales ont reçu l'approbation unanime du Conseil 
provincial du Brabant. 

On peul donc <lire qu'aucune objection ne s'est élevée contre un projet 
dont les avantages sont considérables. Votre commission ne pouvait que 
l'approuver. 

Il en est cle même de l'article 5 cl de l'article 4 qui consacrent l'expropria­ 
tion par zone. C'est avec beaucoup de raison que l'Exposé des ~lotifs en fait 
ressortir la nécessité et l'ineonlesluhle équité. Attribuer aux communes la 
plus-value résultant (le ~rands travaux publics , c'est le seul moyen, la plu­ 
part. du temps, de rendre ces travaux possibles; c'est le moyen, non-seule­ 
ment d'assainir cl d'améliorer les villes, mais de for-mer autour de leur 
territoire d'indispensuhlcs voies de ccmmuniealion. 

L'article 5 détermine l'étendue de la zone pour cc qui concerne le Champ 
<les IUanœuvrC'S cl ses dépendances. ~Jais l'article ,1. laisse au pouvoir exécutif 
le soin de la déterminer en cc qui concerne les voies de communication 1 
d'après diverses circonstances quil csl difficile de prévoir el de déterminer 
dès aujourd'hui; celle disposition est du resle conforme à l'esprit de nos lois 
sur la matière. 
Tels sont les motifs: Messieurs1 qui engagent. votre commission à vous 

proposer l'adoption du projet de loi. Différentes circonstances, l'urgence de 
la construction des casernes, la nécessité de recourir à la procédure judi­ 
ciaire pour l'expropriation pour cause d'utilité publique, donnent au projet 
un caractère d'urgence sur lequel le Gouvernement a cru devoir insister el 
que nous signalons, à noire tour, à la bienveillante attention de la Chambre. 

Le Rapporteur, 
J. GUILLERY. 

Le Président, 
DE LEIIAYE. 


